Paris, le 2 septembre 2008

Monsieur REGEREAU

Président de la CNAMTS

25-50 avenue du Pr. A. Lemierre

75980 PARIS CEDEX 20

Monsieur le Président

Vous connaissez aussi bien que nous notre attachement au bon fonctionnement de notre partenariat conventionnel. Il s’avère que votre conseil d’administration doit examiner mercredi 3 septembre prochain un projet de décret relatif à la réforme du régime des prestations complémentaires de vieillesse des auxiliaires médicaux.

Il nous apparaît que ce projet de réforme risque de créer un déséquilibre tel dans notre partenariat en serait sérieusement fragilisé.

L’ambition de ce texte – rédigé unilatéralement rappelons-le - serait de transformer un pilier conventionnel en régime de retraite et ainsi vider le contrat conventionnel d’une partie de sa substance.

Nous vous demandons ouvertement ne pas rendre un avis favorable sur ce décret.
N’ayant pu joindre individuellement tous les membres du Conseil d’Administration, nous vous demandons de bien vouloir informer l’ensemble des administrateurs du texte ci-joint.

Sûrs que vous verrez notre démarche comme un signe constructif et non polémique, nous vous demandons d’être le relais des générations actuelles et futures. 
Veuillez croire, Monsieur le Président, en l’assurance de nos salutations distinguées.

PJ : courrier aux Membres du Conseil d’Administration de la CNAMTS
Texte co-signé par l’ensemble des syndicats signataires de leur convention

FNI – SNIIL – ONSIL – Convergence Infirmier - FFMKR – SNMKR – OK – FNO – SNAO – FNP
Courrier aux membres du conseil d’administration de la CNAMTS

Mesdames et Messieurs les administrateurs de la CNAMTS 

Le Ministère de la santé vous consulte mercredi 3 septembre prochain sur le projet de décret relatif à la réforme du régime des prestations complémentaires de vieillesse des auxiliaires médicaux.

Il est utile de rappeler que ces avantages sociaux ont été installés pour inciter les professionnels de santé à adhérer aux conventions.  En compensation de tarifs d’honoraires sous-évalués de manière permanente, cet avantage représente un revenu différé en prestation indexé sur la valeur des actes où des lettres-clé.

L’enjeu est important : les prestations de ce régime ASV ne représentent pas moins de 21% de la pension d’un auxiliaire médical. Le décret va entraîner une baisse de prestations pour les retraités et les futurs cotisants.

Notre intention n’est en aucun cas polémique. Il s’agit pour nous d’attirer votre attention sur l’incidence directe de ce décret sur le sens même du contrat conventionnel qui nous lie.

Nous sommes très attachés à dispenser des soins aux assurés à des tarifs opposables, c’est l’une des garanties de l’accès aux soins pour tous. Mais aujourd’hui ce décret dénature le sens de l’ASV, il supprime la notion d’honoraires différés servis à la retraite.

Notre objectif est bien de rester dans la convention. Nous avons même proposé à l’UNCAM le 25 juillet dernier d’augmenter suffisamment les cotisations pour pérenniser, sous sa forme actuelle, le régime ASV qui est en cessation de paiement au 1er octobre 2008. En vain. Il apparaît clairement que l’objectif ministériel est de transformer ce pilier conventionnel en régime de retraite, et de le gérer comme tel. 

C’est créer un déséquilibre majeur dans notre relation tripartite Caisses – Assurés – Professionnels de santé. Briser ce lien c’est mettre à mal l’engagement  conventionnel solidaire et compromettre l’avenir.

Nous vous demandons ouvertement de ne pas rendre un avis favorable sur ce décret.

Nous savons bien que la loi du 13 Août 2004 a modifié les cartes du pouvoir décisionnel au sein de l’Assurance Maladie.

Nous savons aussi que le conseil d’administration de la CNAMTS n’a qu’un pouvoir consultatif sur ce projet de décret

Mais une question reste en suspens : le Ministère de la santé oserait-il se passer de vos recommandations sur ce décret ?

Par avance, au nom des 170.000 auxiliaires médicaux et surtout des dizaines de millions d’assurés que nous soignons, nous vous remercions de ne pas contribuer directement à la remise en cause de la raison d’être du contrat conventionnel.

Texte co-signé par l’ensemble des syndicats signataires de leur convention

FNI – SNIIL – ONSIL – Convergence Infirmier - FFMKR – SNMKR – OK – FNO – SNAO – FNP
